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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2438/69 DE LA COMMISSION
du 8 décembre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui (l'ont modifié ;

considérant que l' application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 décembre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 8 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 décembre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Unités
de compte
par tonne

Désignation de la marchandise

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala) 1

11.02 Ala) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,93
55,68 (!)
39,83
51,04
41,85

38,14 H
38,14
23,78
42,03
35,68
0

56,45
66,17

95,97

60,55

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

( !) Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 2439/69 DE LA COMMISSION
du 8 décembre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(i ) JO n° 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 . (») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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céréales et de malt vise à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 décembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 8 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 décembre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
12

1er term .

1
2e term.

2

3e term .
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0
0
0
0
0

0
0
0

0
0

0

0
0
0

2,00
0

0
0

1,75
0,85
0

0
0
0
0

2,00
0

0
0

1,75
0,85
0

0
0
0
0

2,00
0

0

6,45
1,75
1,85
0

B. Malt (U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.

1

2e term.

2

3e term .

3
4e term.

4

11.07

A I (a)
11.07

A I (b)

11.07

A II (a )

11.07

A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2440/69 DE LA COMMISSION
du 8 décembre 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 2414/69 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 décembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 8 décembre 1969 .
Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3 ) JO no L 305 du 5. 12. 1969, p. 4.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 8 décembre 1969, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

12

1 er term.

1

2e term.
2

3e term .

3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0

0
0
0

0

0
0

0

0
0
0
0'

0
0
0

0

0
0
0
0
0

0
0

0

0

0
0
0
0

0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2441/69 DE LA COMMISSION
du 8 décembre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant lia Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 décembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

18,87
14,98 (!)

18,87
14,98 (*)

(!) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2442/69 DE LA COMMISSION
du 8 décembre 1969

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la mobilisation de 35.000 tonnes de
froment tendre destiné à la République tunisienne, à titre d'aide

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

considérant que l' adjudication doit être attribuée au
soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre ;

considérant qu'il paraît nécessaire de préciser, pour
les cas de force majeure ayant empêché la réalisation
de l'opération en cause dans les délais prévus, à qui
incombent les frais éventuels résultant de cette situa­
tion ;

considérant qu'il convient de prévoir la constitution
d'une caution destinée à garantir le respect des obli­
gations découlant de la participation à l'adjudication ;

considérant qu'il importe pour la Commission d'être
informée rapidement sur les offres présentées à l'ad­
judication ainsi que sur celles qui ont été retenues
par l'organisme d'intervention ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par les règlements (CEE) n° 1396/69 et
(CEE) n° 1398/69 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du 17
février 1969, fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l' aide alimentaire ( 3 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 832/69 (4 ), reconduit par le
règlement (CEE) n° 2338/69 ( 5 ), et notamment son
article 4 paragraphe 2,

considérant que, le 11 novembre 1969, le Conseil a
exprimé son intention d'octroyer, dans le cadre d'une
action communautaire, 35.000 tonnes de froment
tendre à la République tunisienne au titre de son
programme d'aide alimentaire pour 1969/1970 ;

considérant que l'examen de la situation du marché
des céréales , en ce qui concerne l'intervention en
France, conduit à faire application des critères prévus
à l'article 2 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/
69 du Conseil et, notamment, à mobiliser les céréales
en stock dans les magasins de l'organisme d'inter­
vention de l'État membre précité et de fixer les
conditions de mobilisation ;

considérant que, dans le cas de céréales détenues par
un organisme d'intervention, une adjudication est
ouverte en application de l'article 3 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 290/69 , qui porte sur les opéra­
tions de chargement, de transport et de mise en fob ;

considérant qu'il convient, en tout état de cause, de
mandater l'organisme d'intervention de l'État membre
pour l'exécution de l' adjudication considérée ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Sont mis en adjudication pour la fourniture
à la République tunisienne de 35.000 tonnes de fro­
ment tendre, dans le cadre d'une action communau­
taire au titre de l'aide alimentaire, les frais de char­
gement éventuels, de transport et de mise en fob
(port de mer ) de la quantité précitée. Ce tonnage
fera l'objet d'une adjudication à réaliser en Répu­
blique française et portera sur les lots énumérés à
l'annexe I.

2. Les frais visés au paragraphe 1 s'entendent pour
du froment à acheminer en vrac depuis le lieu où
est entreposée la marchandise jusqu'à sa mise en fob
(port de mer).

3 . La quantité de froment visée au paragraphe 1
doit être mise en fob par les adjudicataires dans les
ports repris à l'annexe I, tous les frais de bardis et
d'arrimage étant à charge de la République tuni­
sienne.

Article 2

La quantité de 35.000 tonnes de froment est à en­
lever auprès de l'organisme d'intervention de la Ré­
publique française dans les magasins repris à l'an­
nexe II .

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 5 et 13 .
(3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969 , p. 2 .
(4 ) JO no L 107 du 6 . 5 . 1969 , p. 3 .
(5 ) JO no L 298 du 27. 11 . 1969 , p. 8 .
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Article 3

1 . L'adjudication visée à l' article 1er aura lieu le
19 décembre 1969 .

2. La date limite de remise des offres est fixée au
19 décembre 1969 à 12 heures .

3 . La publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes des appels d'offres est effec­
tuée dix jours au moins avant la date limite fixée
pour la remise des offres .

Article 4

L'adjudicataire est celui qui présente l'offre la plus
favorable.

Toutefois , si les offres à l' adjudication ne semblent
pas correspondre aux frais normalement pratiqués
sur le marché, l'organisme d'intervention peut annu­
ler l'adjudication.

Article 5

Lorsque l'adjudicataire ne peut mettre les céréales
en fob à des dates à fixer dans l'avis d'adjudication,
par suite de la mise à disposition tardive des navires
assurant le transport par mer jusqu'en République
tunisienne, les frais résultant de ce retard sont pris
en charge par l'organisme d'intervention .

Article 6

1 . Une caution de 5 unités de compte par tonne
est constituée par l'adjudicataire ; elle garantit la
bonne fin des opérations visées aux articles 1 er et 2.
Cette caution reste acquise si les opérations en cause

ne sont pas realisées dans les délais prévus , sauf
pour les quantités non réalisées pour cas de force
majeure .

2 . La caution visée au paragraphe 1 peut être
constituée en espèces ou sous forme de garantie
donnée par un établissement de crédit répondant aux
critères fixés par l'État membre.

Article 7

Les froments mobilisés de l'organisme d'intervention,
visé à l' article 2, en vue de leur fourniture à la Ré­
publique tunisienne, doivent être de qualité saine,
loyale et marchande et répondre au moins à la
qualité type pour laquelle est fixé le prix d' inter­
vention, une tolérance maximale de 3 % pour les
grains germés et de 1 % pour les impuretés diverses
étant toutefois admise .

Article 8

1 . L'organisme d'intervention visé à l'article 2 est
chargé de l'exécution des opérations afférentes à
l' adjudication faisant l'objet du présent règlement.

2 . Cet organisme adresse immédiatement à la
Commission la liste nominative des firmes ayant
participé à l' appel d'offres , mentionnant pour cha­
cune d'elles les offres remises, ainsi que le nom et
la raison sociale de l' adjudicataire.

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 8 décembre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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ANNEXE 1

Numéro
du lot Port d'embarquement

Tonnage à
mettre
en fob

Cadence minimum
de chargement
à respecter/jour

1 Marseille/Port-Saint-Louis-du-Rhône/Sète 15.000' t 1.500 1
(Marseille)
600 t

(Port-St-Louis-
du-Rhône)
1.000 1

2 Marseille/Port-Saint-Louis-du-Rhône/Sète 10.000 1 1.500 t
(Marseille)
600 t

(Port-St-Louis-
du-Rhône)
1.000 1

3 Marseille/Port-Saint-Louis-du-Rhône/Sète 10.000' t 1.500 1
(Marseille)
600 t

(Port-St-Louis-
du-Rhône)
1.000 1
(Séte)
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ANNEXE 11

N° du
lot Port d'embarquement Tonnage à mettre en fob Nom et adresse du stockeur Lieu de stockage

1

2

3

Marseille/Port­
Port­
Rhône/Sète

Marseille/Port­
Port­
Rhône/Sète

Marseille/Port­
Port­
Rhône/Sète

15.000' t dont :
3.016 t

1.503 t

4.339 t

6.142 t

10.000 t dont :
2.000 t

2 .000 1

993 t

3.921 1

1.086 t

10.000 t dont :
2.007 t

1.197 1

4.756 t

1.000 t

1.040 t

U.G.C.A.F.
21 , boulevard Malesherbes
Paris 8e

U.G.C.A.F.
21 , boulevard Malesherbes
Paris 8 e

Grands Moulins de la Méditerranée
45 , avenue Victor-Hugo
Paris 16e

A. Jourdan — B.P. 13
Gerzat (Puy-de-Dôme) — 63

Grands Moulins de la Méditerranée
45 , avenue Victor-Hugo
Paris 16e

Entrepôts de Bouson
rue de l'Orphelinat-du-Rez
St-Étienne (Loire) — 42

Établissements Laporte et Berthuy
Moulin du Bos
Blesle (Haute-Loire) — 43

A. Jourdan — B.P. 13
Gerzat (Puy-de-Dôme) — 63

A. Jourdan — B.P. 13
Gerzat (Puy-de-Dôme) —63

A. Jourdan
Gerzat (Puy-de-Dôme) — 63

Établissements Rigaud et Cie
8 , avenue Henri-Fabre
Orange (Vaucluse) — 84

U.G.C.A.F.
21 , boulevard Malesherbes
Paris 8e

U.G.C.A.F.
21 , boulevard Malesherbes
Paris 8 e

Grands Moulins de la Méditerranée
45 , avenue Victor-Hugo
Paris 16e

La Générale agricole
30, quai Rambaud
Lyon (Rhône) — 69

La Générale agricole
30, quai Rambaud
Lyon (Rhône) — 69

Soc. Mob . et Imm. de meu­
nerie et magasins généraux
de l'Est lyonnais ,
route St-Jean-de-Bournais
Bourgain ( Isère) — 38

Gerzat (Puy-de-Dôme) — 61

Soc. Mob . et Imm. de meu­
nerie et magasins généraux
de l'Est lyonnais ,
route St-Jean-de-Bournais
Bourgain ( Isère) — 38

Bourson (Loire) — 42

Blesle (Haute-Loire) — 43

Gerzat (Puy-de-Dôme) — 63

Gerzat (Puy-de-Dôme) — 63

Cie des Entrepôts et maga­
sins généraux de Paris ,
8 , place de la Joliette
Marseille (B.-du-Rhône)
13

Silo de l'Argensol ,
Gare d'Orange
Orange (Vaucluse) — 84'

Société de stockage de la
Vallée du Rhône,
Le Pouzain (Ardèche) — 07

Magasins gén . de Morestel ,
Morestel (Isère ) — 38

Soc. Mob . et Imm. de meu­
nerie et magasins généraux
de l'Est lyonnais ,
route St-Jean-de-Bournais
Bourgain (Isère) — 38
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REGLEMENT (CEE) N° 2443/69 DE LA COMMISSION
du 8 décembre 1969

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant qu'aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement
est perçu lors de l'importation des produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autre sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l'appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
Ç.A.T.T. ;
considérant qu'aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (3), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon­
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (5 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l' article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable a
l'importation des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1887
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 9 décembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 8 décembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 8) JO n* L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .r 1 ) JO n* 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) IO n* L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(*) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42
(*) JO n° L 114 du 13. 5 . 1969, p. 9.





A L'ATTENTION DE NOS ABONNÉS

L'abonnement en cours se terminera le 31 décembre 1969 .

Pour éviter toute interruption dans les envois, les renouvellements peuvent être souscrits
dès maintenant selon les modalités en vigueur dans chacun des bureaux de vente et
d'abonnement (voir la dernière page du présent numéro).

Le prix de l'abonnement annuel a été fixé à FB 1.500 (FF 167).

A noter que les deux tomes (« L » et « C ») représentent l'édition complète du Journal
officiel et font l'objet d'un abonnement unique.




	Règlement (CEE) n 2438/69 de la Commission, du 8 décembre 1969, fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 2439/69 de la Commission, du 8 décembre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt
	Règlement (CEE) n 2440/69 de la Commission, du 8 décembre 1969, modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales
	Règlement (CEE) n 2441/69 de la Commission, du 8 décembre 1969, fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut
	Règlement (CEE) n 2442/69 de la Commission, du 8 décembre 1969, relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la mobilisation de 35.000 tonnes de froment tendre destiné à la République tunisienne, à titre d'aide
	Règlement (CEE) n 2443/69 de la Commission, du 8 décembre 1969, fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

